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Tribunal Judiciaire 
Tribunal de Proximité de Saint-Martin et Saint-Barthélemy
Juge de l'exécution 









REQUETE A FIN D’ETRE AUTORISEE A PRATIQUER UNE SAISIE CONSERVATOIR DE SOMMES DEPOSEES EN COMPTE DEVANT MADAME LE Juge de l'exécution DU Tribunal DE PROXIMITE DE SAINT-MARTIN
(Article L.511-1 et suivants du Code des procédures civiles d’exécution)



à la requête de


La société Gestion Coordination Construction Caraïbe - G3C, 4 Lot Caraïbes Moudong Centre 97122 Baie-Mahault, SARL au capital de 195.900,00 €, immatriculée sous le numéro 351 695 986 au Greffe de POINTE-À-PITRE, représentée par son gérant en exercice audit siège,

Ayant pour avocat, Maître Anne-Marie REGNIER, Avocat au Barreau de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, domiciliée 58 Immeuble le Soualiga – Lot 6 ZAC de Bellevue BP 539 Marigot – 97056 SAINT-MARTIN – Tél. 06.62.19.52.07.






CONTRE

La société STANDARD AMPHIBON, société par action simplifiée au capital de 7.500,00 €, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de BASSE-TERRE sous le numéro 449 431 725, représentée par son dirigeant légal en exercice audit siège, (AJOUTER ADRESSE)








PLAISE À LA JURIDICTION


La société G3C est une société filiale du groupe XYLO FINANCE, groupe constitué en 1989 et spécialisé dans les travaux de construction de charpente et toiture en tous genres sur l'ensemble de l'arc Caraïbe.

Dans le cadre de son activité, la société G3C est entrée en relation d'affaires avec la société STANDARD AMPHIBON, promoteur immobilier qui souhaitait procéder à la construction de deux villas et de quatre bungalows sur la parcelle QUENETTIERS à Saint-Barthélemy.

Pièce n°1 : Extraits Kbis

Historique des relations 

a. Un devis a donc été signé entre les parties en date du XXXXX. 

Un ordre de démarrage des travaux a été signé par les deux parties en date du 18 février 2020 pour un démarrage des travaux au 6 juin 2022 

Pièce n°2 : Devis et ordre de démarrage des travaux 

Le montant initial du projet a été arrêté à la somme de 791.563,97 € 

Pièce n°3 : Devis initial

Ces travaux devaient être prévus pour une durée de 265 jours avec un certain nombre d’ouvriers mis à disposition.

La société STANDARD AMPHIBON s'est exécutée dans le règlement des sommes dues jusqu'à la date de septembre 2023. 

Sans aucune forme de contestations diverses et variées, la société STANDARD AMPHIBON a décidé de ne plus procéder au règlement des sommes qui étaient dues. 

Pièce n°4 : Tableau actuel des sommes qui sont dues 


b. Le 17 octobre 2023, la société G3C a procédé à la constatation, par voie d’huissier de justice, des travaux de charpente, ossature, couverture et pose de bardage qui ont été achevés et facturés en septembre 2023 à la société STANDARD AMPHIBON 

Pièce n°5 : Factures 

C'est alors que la société STANDARD AMPHIBON a prétexté divers désordres pour ne procéder à aucun règlement. 

La réalité en est autre. La société STANDARD AMPHIBON a pour habitude de travailler avec des sociétés puis de ne plus les régler et de faire travailler par d'autres sociétés. 

Les photos prises sur le chantier en février 2024 prouvent qu’une nouvelle société intervient aujourd'hui sur le chantier.

Pièce n°6 : Photographies



La société G3C entend donc aujourd'hui obtenir une saisie conservatoire à l'encontre de la société STANDARD AMPHIBON.


DISCUSSION 

En droit :

Conformément aux dispositions de l'article L.511-1 du Code des Procédure Civile d'exécution :

"Toute personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, si elle justifie de circonstances susceptibles d'en menacer le recouvrement.

La mesure conservatoire prend la forme d'une saisie conservatoire ou d'une sûreté judiciaire."

La créance est fondée en son principe et la société STANDARD AMPHIBON ne justifie d'aucun constat d’huissier venant faire état de désordres, n'a introduit aucune action en référée expertise à l'encontre de la société G3C, pire, continue le chantier avec d'autres sociétés. 

Il y a donc une menace dans le recouvrement de la société STANDARD AMPHIBON. 

Les derniers chiffres publiés au greffe prouvent une baisse significative du chiffre d'affaires sur 2021 et, par ailleurs, la difficulté principale aujourd'hui pour la société G3C est que la société STANDARD AMPHIBON ne pourra pas procéder à la livraison des villas et des bungalows sans avoir une garantie d'achèvement des travaux signés par la société G3C. 

Il y a donc un risque très significatif de mise en péril du recouvrement de sa créance. 

Par ailleurs, une mise en demeure a été adressée le 3 février 2024 par le conseil de la société G3C.

La réponse apportée par l'avocat parisien de la société STANDARD AMPHIBON laisse quelque peu dubitatif. 
Pièce n°7 : courrier d'avocat


En conséquence, la société G3C entend voir aujourd'hui l'autorisation de faire procéder à une saisie conservatoire sur les comptes de la société STANDARD AMPHIBON.





PAR CES MOTIFS


Vu les dispositions des articles L511 et suivants du code des procédure civile d'exécution,

Il est demandé à Madame le Juge de l'Exécution de :

RECEVOIR la demande de la société G3C ;

DIRE que la société G3C est bien fondée à solliciter l'autorisation de pratiquer une saisie conservatoire au préjudice de son débiteur en garantie de la somme de 90.000,00 € ;

AUTORISER la société G3C à pratiquer sur les comptes de la société STANDARD AMPHIBON, une saisie conservatoire principale et en frais sur les livres pour la somme de 90.000,00 €, et sur tout compte bancaire ouvert sur la société STANDARD AMPHIBON ;

AUTORISER, en toutes hypothèse, le commissaire de justice requis aux fins de pratiquer la saisie-conservatoire de créance, et d’interroger le Fichier des Comptes Bancaires et Assimilés (FICOBA) afin d'identifier les comptes bancaires dont est titulaire la société STANDARD AMPHIBON. 


SOUS TOUTES RESERVES
ET CE SERA JUSTICE

BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES

Pièce n°1 : Extraits K-Bis des sociétés 

Pièce n°2 : Devis et ordre de démarrage des travaux

Pièce n°3 : Devis initial

Pièce n°4 : Tableau actuel des sommes qui sont dues

Pièce n°5 : Factures

Pièce n°6 : Photographies

Pièce n°7 : Courrier d’avocat


ORDONNANCE

Nous, XXXXXXXXXX, Juge de l'Exécution du Tribunal de Proximité de Saint-Martin, 

Vu la requête qui précède et les pièces présentées ;
Vu les dispositions des articles L511-1 du Code des procédure civile d'exécution ;






DISONS qu’à peine de caducité, le créancier devra 

· Exécuter la mesure conservatoire désignée dans un délai de trois mois à compter de ce jour ;

· Porter ladite mesure à la connaissance du débiteur dans un délai de HUIT JOURS ;

· Introduire, si ce n'est déjà fait, DANS LE MOIS, qui suit l'exécution de ladite mesure, ou accomplir les formalités nécessaires à l'obtention d'un titre exécutoire et, si la mesure a été pratiquée entre les mains d'un tiers, signifier à ce dernier une copie des actes attestant l'accomplissement de ces diligences dans un délai de HUIT JOURS à compter de cette date. 

DISONS que tout intéressé pourra nous demander la modification ou la rétractation de la présente ordonnance.

DISONS que la présente ordonnance eût exécutoire au seul vu de la minute.
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